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Document n° 1 : Cour de cassation, arrêt du 31 octobre 2012,  

première chambre, pourvoi n°11-17476 
 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 20 janvier 2011), que M. X..., 
indemnisé en son temps des préjudices consécutifs à l'accident de circulation dont il 
avait été victime le 19 février 1995, puis, selon nouveau rapport d'expertise judiciaire, 
ordonné en 2008 suite à l'allégation d'une aggravation de son état de santé, déposé 
le 22 septembre 2009, et concluant à la nécessité d'une assistance permanente en 
raison de sa perte d'autonomie et de son besoin d'être stimulé et accompagné dans 
des promenades et autres sorties de son domicile, a assigné en référé-provision 
Mme Y..., épouse Z..., responsable de l'accident, et la société Garantie mutuelle des 
fonctionnaires ; que l'arrêt, relevant que les constatations opérées par un huissier de 
justice qui avait, à la requête des défendeurs, suivi et filmé l'intéressé les 15 et 16 
novembre 2009, le montraient conduisant seul un véhicule, effectuant des achats, 
assistant à des jeux de boules, s'attablant au café pour lire le journal et converser 
avec des consommateurs, accompagnant des enfants à l'école sans aucune 
assistance -en complète contradiction avec les conclusions de l'expertise judiciaire- 
retient l'existence d'une contestation sérieuse faisant obstacle à la demande ; 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de statuer, ainsi, alors, selon le moyen :  

1°/ qu'il résulte des articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, 9 du code civil et 9 du code de procédure civile, 
qu'une filature organisée par l'assureur pour contrôler et surveiller les conditions de 
vie de la victime d'un accident aux fins de s'opposer à sa demande d'indemnisation 
constitue un moyen de preuve illicite, dès lors qu'elle implique nécessairement une 
atteinte à la vie privée de ce dernier, insusceptible d'être justifiée, eu égard à son 
caractère disproportionné, par les intérêts légitimes de l'assureur ; que l'objectif 
consistant à contester les conclusions du rapport d'expertise judiciaire médicale 
concluant à la nécessité de l'assistance d'une tierce personne pouvait être poursuivi 
par une contre-expertise demandée au juge ; qu'en déclarant admissible le mode de 
preuve constitué par des renseignements obtenus grâce à une filature de M. X..., 
trois jours durant, par un enquêteur privé assisté d'un huissier de justice au seul motif 
que cette violation de l'intimité de la vie privée visait à préserver les intérêts 
patrimoniaux de l'assureur, sans rechercher si celui-ci ne disposait pas d'autres 
moyens pour rechercher les preuves nécessaires au succès de ses moyens de 
défense, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 9 
du code civil, 9 du code de procédure civile et 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

2°/ que la cour d'appel, après avoir constaté que le procédé employé par l'assureur, 
qui avait fait suivre et épier pendant trois jours M. X..., constituait une atteinte à sa 
vie privée, affirme néanmoins que ce mode de preuve n'était pas disproportionné car 
les investigations étaient effectuées à partir du domaine public, a statué par un motif 
inopérant en violation des articles 9 du code civil, 9 du code de procédure civile et 8 
de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
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3°/ que la cour d'appel constate que l'huissier de justice et l'enquêteur privé ont suivi 
pendant trois jours M. X... à son insu pendant ses déplacements sur la voie 
publique ; qu'il en résulte que les constatations faites par l'huissier de justice, ont 
comme celles de l'enquêteur privé été réalisées dans des conditions caractérisant 
une atteinte à la vie privée de M. X... ; que le constat d'huissier de justice litigieux 
constitue lui aussi un mode de preuve illicite ; qu'en retenant néanmoins que « ne 
constitue pas un procédé clandestin portant atteinte à la vie privée le fait pour un 
huissier de justice d'effectuer des constats sur la voie publique sans avoir recours à 
un stratagème », le juge des référés a violé les articles 9 du code civil, 9 du code de 
procédure civile et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales ; 

Mais attendu que, par motifs propres et adoptés, la cour d'appel a retenu que les 
atteintes portées à la vie privée de M. X..., sur la voie publique ou dans des lieux 
ouverts au public, sans provocation aucune à s'y rendre, et relatives aux seules 
mobilité et autonomie de l'intéressé, n'étaient pas disproportionnées au regard de la 
nécessaire et légitime préservation des droits de l'assureur et des intérêts de la 
collectivité des assurés ; que, par ces seuls motifs, l'arrêt est légalement justifié ;  

Et attendu que le pourvoi revêt un caractère abusif ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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Document n° 2 : Cour de cassation, arrêt du 04 juillet 2012,  

chambre sociale, pourvoi n°11-12502 

 
Sur les premier et second moyens réunis : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Amiens, 15 décembre 2010), que M. X..., employé par 
la SNCF depuis le 2 novembre 1976, en dernier lieu en qualité de chef de brigade 
régional adjoint de la surveillance générale, a été radié des cadres le 17 juillet 2008 
pour avoir stocké sur son ordinateur professionnel un très grand nombre de fichiers à 
caractère pornographique ainsi que de fausses attestations ; 

Attendu que le salarié fait grief à l'arrêt de le débouter de sa demande d'indemnités 
au titre de sa radiation des cadres alors, selon les moyens : 

1°/ que l'employeur ne peut ouvrir les fichiers identifiés par le salarié comme 
personnels contenus sur le disque dur de l'ordinateur mis à sa disposition qu'en 
présence de ce dernier ou celui-ci dûment appelé, peu important le contenu réel 
desdits fichiers ; qu'en retenant que le disque « D:/données personnelles », aurait 
servi traditionnellement aux agents à stocker leurs documents professionnels, que 
l'analyse du disque a fait apparaître de nombreux documents de nature 
professionnelle, pour en déduire que « la SNCF était en droit de considérer que la 
désignation «données personnelles» figurant sur le disque dur ne pouvait 
valablement interdire l'accès à cet élément », la cour d'appel, qui s'est prononcée au 
regard du contenu du disque et non de son identification comme personnel par le 
salarié, a violé les articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 9 du code civil et L. 1121-1 du code du 
travail ; 

2°/ qu'il suffit que les fichiers figurant sur le matériel informatique de l'employeur aient 
été identifiés par le salarié comme « personnels » pour interdire à l'employeur de les 
consulter librement et de s'en servir comme moyen de preuve de la faute du salarié ; 
que la seule mention de « données personnelles » sur l'élément informatique en 
cause suffit à en interdire le libre accès à l'employeur; qu'en reconnaissant à la 
SNCF le droit d'utiliser comme moyen de preuve les fichiers informatiques 
enregistrés sur un disque dur dénommé « D :/données personnelles », au motif que 
le disque dur ne désignait pas de façon explicite des éléments de la vie privée, la 
cour d'appel a encore violé les articles 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 9 du code civil et L 
1121-1 du code du travail ; 

3°/ qu'ayant constaté que le fichier « rires » figurait sur le disque dur dénommé « D : / 
données personnelles », comme les fichiers «Fred Y...», « Socrif » et « Catherine », 
ce dont il ressort que ces fichiers étaient nécessairement identifiés comme 
personnels et en décidant le contraire au motif inopérant tiré de ce que le terme « 
rires » ne « confère pas d'évidence au fichier ainsi désigné un caractère 
nécessairement privé », et qu'il en était de même pour les autres fichiers, pour en 
déduire que l'employeur était en droit de les consulter librement, la cour d'appel a 
derechef violé les articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 
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de l'homme et des libertés fondamentales, 9 du code civil et L. 1121-1 du code du 
travail ; 

4°/ qu'en toute hypothèse, en ne caractérisant pas l'existence d'un risque ou d'un 
événement particulier susceptible de justifier l'ouverture par l'employeur de fichiers 
identifiés par le salarié comme personnels, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale au regard des articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 9 du code civil et L. 1121-1 du 
code du travail ; 

5°/ et alors que des faits de la vie privée du salarié ne peuvent en eux-mêmes 
constituer une faute justifiant un licenciement ; qu'en se fondant sur des faits tirés de 
la vie personnelle du salarié tenant à de fausses attestations destinées à des tiers ou 
au stockage de films et vidéos pornographiques qui relevaient strictement de son 
intimité et avaient été sans incidence sur l'exemplarité de son comportement dans 
l'entreprise, pour dire qu'était justifiée sa radiation des cadres, la cour d'appel a violé 
les articles 9 du Code civil et L 1331-1 du Code du travail ; 

Mais attendu que si les fichiers créés par le salarié à l'aide de l'outil informatique mis 
à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail sont présumés avoir 
un caractère professionnel, de sorte que l'employeur est en droit de les ouvrir en 
dehors de sa présence, sauf s'ils sont identifiés comme étant personnels, la 
dénomination donnée au disque dur lui-même ne peut conférer un caractère 
personnel à l'intégralité des données qu'il contient ; que la cour d'appel, qui a retenu 
que la dénomination "D:/données personnelles" du disque dur de l'ordinateur du 
salarié ne pouvait lui permettre d'utiliser celui-ci à des fins purement privées et en 
interdire ainsi l'accès à l'employeur, en a légitimement déduit que les fichiers litigieux, 
qui n'étaient pas identifiés comme étant "privés" selon les préconisations de la charte 
informatique, pouvaient être régulièrement ouverts par l'employeur ; 

Et attendu que la Cour d'appel, qui a relevé que le salarié avait stocké 1562 fichiers à 
caractère pornographique représentant un volume de 787 mégaoctets sur une 
période de quatre années, et qu'il avait également utilisé son ordinateur 
professionnel pour confectionner de fausses attestations, a justement retenu que cet 
usage abusif et contraire aux règles en vigueur au sein de la SNCF de son 
instrument de travail constituait un manquement à ses obligations contractuelles ; 
que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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Document n° 3 : Cour de cassation, arrêt du 16 mai 2012,  

première chambre, pourvoi n°11-18449 
 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 3 mars 2011), que la société Hachette 
Filipacchi et associés (la société) a publié, dans le numéro 3299 du magazine Ici 
Paris daté du 23 au 29 septembre 2008, un article intitulé " PPDA et Anna-La tendre 
complicité ", annoncé dès la page de couverture, et illustré de quatre photographies 
représentant M. Patrick X... seul ou en compagnie de la femme ainsi concernée ; que 
la société a été condamnée à dommages-intérêts envers M. Patrick X... pour atteinte 
à l'intimité de sa vie privée et violation de son droit sur son image ;  
 
Attendu que la cour d'appel, à partir des exergues ou commentaires relevés dans 
l'article litigieux et reproduits par elle, a considéré que le journal, au lieu de se 
contenter du constat objectif de faits ou clichés saisis lors d'événements médiatisés 
et concernant un journaliste jouissant d'une certaine notoriété, lui avait prêté des 
sentiments sur la nature desquels le lecteur ne pouvait se méprendre, spéculant sur 
sa vie sentimentale et s'immisçant dans l'intimité de sa vie privée, malgré sa 
constante opposition à toute divulgation à ce propos, sans qu'il y ait lieu de 
s'interroger sur un caractère prétendument anodin ou sur une absence de 
malveillance ; qu'elle a ainsi légalement justifié sa décision ;  
 
Et attendu, par ailleurs, que la publication de photographies représentant une 
personne pour illustrer des développements attentatoires à sa vie privée porte 
nécessairement atteinte à son droit au respect de son image ; que le moyen n'est 
pas fondé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
REJETTE le pourvoi ;  
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Document n° 4 : Cour de cassation, arrêt du 05 novembre 1996,  

première chambre, pourvoi n°94-14798 
 
 
Sur le second moyen, pris en ses quatre branches : 
 
Attendu que la société X..., éditrice du journal Z..., fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 15 
février 1994) de l'avoir condamnée à payer à Mme Y..., des dommages-intérêts pour 
atteinte à sa vie privée et à son droit de s'opposer à la publication de son image ; que 
le pourvoi fait valoir, d'abord, que si l'article 9 du Code civil donne à la victime d'une 
atteinte à la vie privée une action propre à prévenir ou faire cesser cette atteinte, la 
réparation du préjudice éventuellement subi est soumise aux conditions d'application 
de l'article 1382 du Code civil, de sorte que la cour d'appel a méconnu la nécessaire 
combinaison de ces deux textes en décidant que l'action de Mme Y... n'était pas 
soumise aux dispositions de l'article 1382 quant à la preuve d'un dommage et d'un 
lien de causalité avec la faute retenue ; qu'il est encore reproché à la cour d'appel 
d'avoir accordé une indemnité s'apparentant à une amende civile, indépendamment 
de tout dommage réparable, en violation du principe d'adéquation de la réparation 
accordée au préjudice subi, et sans motiver sa décision qui procède par simple 
affirmation ; 
 
Mais attendu que selon l'article 9 du Code civil, la seule constatation de l'atteinte à la 
vie privée ouvre droit à réparation ; que la cour d'appel, après avoir constaté l'atteinte 
portée au droit de Mme Y.... au respect de sa vie privée par la publication litigieuse 
révélant sa vie sentimentale, a souverainement évalué le montant du préjudice subi ; 
qu'elle a ainsi légalement justifié sa décision ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi. 
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Document n° 5 : Cour de cassation, arrêt du 22 octobre 2009,  

première chambre, pourvoi n°08-10557 
 
 
Attendu que, dans le courant de l'année 2004, la société Editions Michel Lafon 
publishing a publié, sous la signature de Mme Florence et de M. Mathias X..., fille et 
fils du comédien Jean X..., dit Jean Y..., un livre intitulé "Y... ...", consacré à la vie 
professionnelle et familiale de ce dernier ; que Mme Valérie X..., troisième enfant de 
l'artiste, prétendant que divers passages et photographies portaient atteinte à ses 
propres sentiments et vie privée, ainsi qu'aux droits sur son image et sur celle de son 
père, a assigné en dommages intérêts les trois parties précitées ; que la cour d'appel 
(Paris, 8 novembre 2007) a partiellement accueilli ses demandes ; 
 
Sur le second moyen, pris en ses deux branches : 
 
Attendu qu'il n'y a pas lieu de se prononcer sur ces griefs, dont aucun ne serait de 
nature à permettre l'admission du pourvoi ; 
 
Et sur le premier moyen : 
 
Attendu que Mme Valérie X... reproche à l'arrêt de l'avoir déboutée de la demande 
qu'elle avait formée au titre de l'atteinte portée au droit à l'image de Jean Y..., alors, 
selon le moyen, que la fixation de l'image d'une personne décédée, sans autorisation 
préalable des personnes ayant pouvoir de l'accorder, est prohibée sur le fondement 
du droit des proches au respect de leur vie privée ; qu'il s'ensuit que la seule atteinte 
portée à la vie privée de Mme Valérie X... par la publication de l'image de son père, 
sans qu'elle ait été appelée à donner son accord, lui ouvre droit à réparation ; qu'en 
lui imposant de rapporter la preuve que la publication des photographies de son père 
était constitutive d'une atteinte à sa mémoire ou à son respect, bien qu'elle n'y ait pas 
consentie, la cour d'appel a violé les articles 9 et 1382 du code civil ; 
 
Mais attendu que, si les proches d'une personne peuvent s'opposer à la reproduction 
de son image après son décès, c'est à la condition d'en éprouver un préjudice 
personnel établi, déduit le cas échéant d'une atteinte à la mémoire ou au respect dû 
au mort ; que la cour d'appel, qui a souverainement constaté l'absence de telles 
données, a ainsi légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;  
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne Mme Valérie X... aux dépens ; 
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